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Une gouvernance
supplémentaire,
plus d’ingénieurs
et un redécoupage
des méthodes de
travail: Simonetta
Sommaruga,
l’OFT et les CFF
présentent leur plan
pour relancer «le
chantier du siècle».

Erwan Le Bec

Vaudois et Lausannois avaient
exigé une réunion d’urgence avec
la conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga suite à l’annonce de
nouveaux retards indéterminés
sur le «chantier du siècle» de la
gare de Lausanne. Ils ont été
exaucés.

Mardi, les responsables de
l’avenir du principal nœud ferro-
viaire de Suisse occidentale se sont
ainsi retrouvés à Berne pour faire
le point sur les projets romands et,
entre les lignes, relancer la ma-
chine. «Le but n’était pas de tout

résoudremais d’avancer et de dé-
sormais tout faire pour accélérer
le rythme de travail et d’éviter un
arrêt total du chantier», livre, au
sortir de la salle, la conseillère
d’État Nuria Gorrite.

Participaient ses homologues
neuchâtelois Laurent Favre et fri-
bourgeois Jean-François Steiert, la
municipale lausannoise Natacha
Litzistorf, les directeurs des CFF
et de l’Office fédéral des trans-
ports (OFT), soit respectivement
Vincent Ducrot et Peter Füglista-
ler, ainsi que leur autorité de tu-

telle, la conseillère fédérale socia-
liste.

Concrètement, aucune date ne
ressort toutefois. «D’un commun
accord, tout le monde s’est rendu
compte qu’articuler un planning
était impossible», reprend Nuria
Gorrite, tandis que le communi-
qué de presse duDépartement fé-
déral des transports (Detec) re-
vient une nouvelle fois sur les
questions liées à la statiquequi de-
meurent. Doivent être réexami-
nées la stabilité de la «galette», soit
les rails, la plateforme et le bâti-

ment de la gare en lui-même, celle
des parois sud, ainsi que les mé-
thodes de calculs du mandataire
des CFF.

Autre point de satisfaction des
élus romands, plusieurs déclara-
tions deprincipes assurant la prise
en compte de ce projet d’intérêt
national, et plus pragmatique-
ment l’annonce du renforcement
des équipes de projets des CFF et
de leurs mandataires par des ex-
perts venus d’autres chantiers na-
tionaux. Là non plus, aucun
chiffre n’a été communiqué.

C’est surtout unnouveaumode
de fonctionnement qui se dessine.
«Nous voulions une prise de
conscience, que la gouvernance
devait passer enmode de crise, et
nous avions été entendus au plus
haut niveau», souligne encoreNu-
ria Gorrite. «Les CFF et l’OFT ne
vont plus jouer auping-pongmais
plutôt pratiquer de l’aviron», il-
lustre pour sa part Natacha Litzis-
torf.

Séances fréquentes
Dans ce que d’aucuns ont envie
d’interpréter comme un resser-
rage de vis de la part de la conseil-
lère fédérale, il a été décidé de
changer deméthodes et d’avancer
désormais par phases et par

étapes irrévocables dans les fa-
meuses «levées de charges», ces
améliorations à apporter au chan-
tier sur lesquelles l’OFT et les CFF
peinent visiblement à se mettre
d’accord. Doit ainsi être d’abord
validé le dossier des fluxdes voya-
geurs, puis la statique, en allant
du sud vers la place de la Gare.

Les participants à la séance se
sont également entendus sur une
«plateforme de suivi» réunissant

les trois élues précitées, ainsi que
les chefs de l’OFTet des CFF.Dou-
blant les quatre comités de pilo-
tage et comités directeurs exis-
tants, ce nouveau groupe refuse le
terme de «task force» mais s’en-
gage ainsi à unemeilleure commu-
nication interne et à une conduite
politique avec des séances fré-
quentes, de l’ordre de toutes les
deux semaines. À la gare de Lau-
sanne?

«Le but est de tout faire pour éviter
un arrêt total du chantier de la gare»

Lausanne

Le chantier de la gare de Lausanne est à l’arrêt ou presque
en raison de désaccords entre l’OFT et les CFF. FLORIAN CELLA

Agrivoltaïsme
Que la lumière
soit (exploitée)
dans les champs

Atteindre la neutralité carbone
est une nécessité absolue qu’il
faut atteindre aussi rapidement
que nécessaire mais moins len-
tement qu’actuellement. Nous
devons développer notre pro-
duction électrique renouvelable
indigène. Or, une des pistes pos-
sibles est l’agrivoltaïsme qui
combine cultures agricoles et
installations photovoltaïques.
Sécurité alimentaire et produc-
tion d’énergie renouvelable ne
s’opposent donc pas mais s’al-
lient, tout comme l’écologie et
l’économie! Là où des cultures
nécessitent des protections
contre les éléments – par
exemple protéger les arbres
fruitiers contre la grêle –, ce
sont potentiellement des pan-
neaux photovoltaïques se-
mi-transparents qui peuvent
être utilisés. Ainsi, on allie pro-
tection des cultures et produc-
tion électrique.
La protection est utile contre un
ensoleillement trop intense (ca-
nicule), fait office de bouclier
contre la grêle ou de trop fortes
pluies, permet la génération de
courants d’air frais au sol ou
contribue à réduire la consom-
mation d’eau dans l’agriculture.
De plus, en fonction des solu-
tions et des cultures prisent en
compte, des augmentations de
rendement sont observées
jusqu’à 25% par rapport aux
pratiques standards! Nos agri-
culteurs ont tout à y gagner et
nous aussi. Ces exemples sont
démontrés par des études dans
des cultures telles que les petits
fruits, les arbres fruitiers, les lé-
gumes ou les herbes aroma-
tiques. Plusieurs start-up vau-
doises sont d’ailleurs à la pointe
dans ces technologies, il est
temps de les encourager politi-
quement.
D’autres cantons avancent rapi-
dement (Bâle-Campagne,

Berne), mais notre canton, qui
est 2e plus grand par son agri-
culture, se doit aussi d’être pré-
curseur dans le domaine. À
l’heure du record du monde du
plus long train passager en
Suisse orientale, ne laissons pas
passer le train agrivoltaïque et
prenons un rôle de locomotive
dans ce domaine!
Aurélien G. Demaurex,
député Vert’libéral,
Bussigny

Climat
Un scepticisme
dépassé
À propos de la lettre de
lecteur de M. Daniel Laufer
intitulée «L’écovangile
du GIEC» («24 heures»
du 21 octobre 2022).
Dans un courrier, M. Laufer re-
prenait les thèses climatoscep-
tiques de Christian Gérondeau,
présenté comme un «ingénieur
de grande envergure». Or, M.
Gérondeau est un ancien spé-
cialiste de la sécurité routière
de 84 ans, entre autres ancien
président de l’Union routière de
France, membre de «think-

tanks» climatosceptiques, dont
le sérieux «scientifique» des
écrits est très contesté.
S’en prendre au GIEC comme le
fait M. Laufer est dépassé. Rap-
pelons que la très respectable
American Association for the
Advancement of Science – la
plus vaste société scientifique
au monde avec plus de 120’000
membres, éditrice de la presti-
gieuse revue Science -, s’est po-
sitionnée sans ambiguïté:
«L’évidence scientifique est
claire: un changement clima-
tique global provoqué par les
activités humaines est en train
de se produire maintenant et
c’est une menace grandissante
pour la société. Une accumula-
tion de données à travers le
monde entier révèle un vaste
éventail d’effets: fonte rapide
des glaciers, déstabilisation des
grandes plaques glaciaires, aug-
mentation des extrêmes météo-
rologiques, augmentation du
niveau des mers, modification
dans les aires de répartition des
espèces, et bien plus […] Le
temps de contrôler les émis-
sions de gaz à effet de serre est
maintenant» (trad. libre).
C’était en 2006. Il y a 16 ans…

Depuis, bien au-delà du GIEC,
de nombreuses instances scien-
tifiques n’ont fait que confirmer
cette évolution dramatique, qui
menace des millions d’êtres vi-
vants. Même si les climatoscep-
tiques continuent à la nier.
Dans quel but?
Claude Curchod, Lausanne

Pistes cyclables
Et les piétons
alors?
La volonté politique lausan-
noise de développer les aména-
gements pour les cyclistes fait
couler de l’encre. Face à l’aug-
mentation des cyclistes et sur
fond de réduction des gaz à ef-
fet de serre, il est clair que le
vélo fait mieux que la voiture. Il
faut donc se réjouir de cette po-
litique qui vise à rééquilibrer
l’usage des espaces publics
entre voitures et vélos.
Et les piétons alors? malheureu-
sement ils sont confrontés à des
cyclistes (électriques ou non)
qui roulent sur les trottoirs,
dans les zones piétonnes, sou-
vent à vive allure, slalomant
entre personnes âgées peu

sûres sur leurs jambes et en-
fants qui courent ou trottinent
en tous sens. Alors qu’il existe
des règles claires pour rouler à
vélo, beaucoup de cyclistes s’en
moquent superbement. Bref,
les grands perdants de cette
évolution, ce sont les piétons,
soit les usagers les plus vulné-
rables. Nous ne sommes plus en
sécurité nulle part.
Dans les villes alémaniques où
la tradition du vélo est bien
plus ancienne qu’à Lausanne, il
y a une signalisation explicite
pour les cyclistes. Dans toute la
vieille ville d’Olten, piétonne,
ils doivent mettre pied à terre.
Et ils le font! Une politique plus
active en faveur des cyclistes
doit avoir pour corollaire une
politique de sécurité en faveur
des piétons et les espaces parta-
gés devraient être l’exception.
Le passage par une rue pié-
tonne et sur un trottoir doit re-
devenir sûr pour les piétons. La
mobilité active doit être encou-
ragée sans faire des piétons les
dindons de la farce.
Anne-Françoise Decollogny,
Lausanne

Justice
Et si la nature
portait plainte?
Pour tenter d’atténuer les
conséquences des sévices que
nous imposons au vivant dont
nous faisons partie, dont nous
dépendons mais que nous su-
rexploitons, nous avons besoin
de récits et de démarches inno-
vantes. Après les alertes des
scientifiques et des militants,
c’est de la traditionnelle séche-
resse du droit que pourrait sur-
gir un nouveau discours de rup-
ture avec nos schémas de pen-
sée: attribuer une personnalité
juridique à la nature et de nom-
breux écosystèmes (cf. l’inter-
view de l’écrivain Camille de
Toledo sur la RTS le 11 no-
vembre 2021). Les avocats d’un
fleuve, d’un biotope ou d’une
montagne pourraient intenter
un procès et demander répara-

tion à leurs prédateurs. La no-
tion d’écocide demande encore
à être bien définie mais fait pro-
gressivement son chemin dans
la tête de législateurs au sein de
quelques-unes de nos démocra-
ties. Par exemple, l’exploitation
d’une zone forestière pour son
bois pourrait faire l’objet d’un
contrat avec cette forêt, lui oc-
troyant une rémunération. La
capitalisation de ce type de ré-
tribution et des amendes infli-
gées lors de préjudices pourrait
à son tour permettre à la na-
ture de dédommager les hu-
mains de ses excès parfois dé-
vastateurs (tempêtes, inonda-
tions, sécheresses, etc.) et
constituer ainsi des fonds d’in-
demnisation contre des dégâts
bientôt trop lourds pour être
supportés par nos systèmes
d’assurances. Accorder une
personnalité juridique à la na-
ture concourrait à changer
notre regard et à nous laisser
reprendre nos justes places res-
pectives, à condition d’éviter
les dérives sectaires ainsi
qu’une bureaucratisation abu-
sive. «Les oiseaux attaquent
Berne en justice»: la poésie du
vivant s’inviterait-elle au tribu-
nal?
Dr Alain Frei, membre
des Grands-parents
pour le climat,
Le Mont-sur-Lausanne

Les cultures bénéficient d’ombre, régulée au moyen des panneaux solaires. PATRICK MARTIN

Écrivez-nous
Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à
courrierdeslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare 33,
case postale 585, 1001 Lausanne.
Le texte doit être concis (au
maximum 1700 signes, espaces
compris), signé, et comporter une
adresse postale complète ainsi
qu’un numéro de téléphone. Il doit
réagir à un article publié dans nos
colonnes ou participer à un débat
d’actualité. la publication se fait à
l’entière discrétion de 24 heures.
La rédaction se réserve le droit de
choisir les titres et de réduire les
lettres trop longues. Les lettres
ouvertes ne sont pas acceptées ni
les réactions à des articles parus
ailleurs que dans nos colonnes. Les
textes diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Vers une place de la Gare provisoire

Lausanne reste pour sa part dans
le doute quant à l’avenir du M2 et
surtout du M3: rien que ce dernier
est attendu par les Plaines-du-
Loup, quartier dont la desserte
par des lignes de transport tem-
poraires pourrait encore venir
s’ajouter aux immenses surcoûts
engendrés par les retards du
chantier de la gare.
Reste une bonne nouvelle: «Nous
avons l’accord oral pour envisager
d’enlever les panneaux de chan-
tier de la place de la Gare, sou-
ligne la municipale Natacha Litzis-
torf. Il n’est plus justifiable de pri-
ver les utilisateurs de la gare de

ces espaces.» L’objectif de l’édile:
mettre en place «le plus rapide-
ment possible» une place tempo-
raire qui préfigure la future espla-
nade. De l’espace pour de la végé-
tation et pour les piétons donc, en
évitant le retour du dispositif de
circulation antérieur. «Il faut des
solutions attractives pour les com-
merçants, les voyageurs et des ré-
ponses pour les personnes à mo-
bilité réduite», esquisse la munici-
pale. Un projet doit passer
prochainement sur la table de
l’Exécutif lausannois, dans l’at-
tente de l’accord formel de l’Office
fédéral des transports. ELB


